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       Département de la GIRONDE

     Arrondissement de BORDEAUX

            Canton de LA BREDE

Motion du conseil municipal

contre la  LGV BORDEAUX / ESPAGNE

(adoptée le 21/12/2006)

RFF, à partir d’études qu’il a menées ou demandées, a établi des principes communs pour élaborer différents scénarios. Ces principes sont :

_ disposer de quatre voies entre Bordeaux et l’Espagne ;

_ desservir la gare de Bordeaux-Saint-Jean, par les lignes existantes ;

_ desservir le bassin d’Arcachon par la ligne existante ;

_ desservir Dax, Orthez, Pau, Lourdes, Tarbes et les villes de la côte Basque par les gares actuelles ;

_ se connecter à la future ligne espagnole, le “Y Basque”.

Compte tenu de ces principes, deux types de solutions sont proposés en réponse aux objectifs :

_ la mise à quatre voies de la ligne existante entre Bordeaux et Irun (scénario n°1);

_ la réalisation d’une ligne nouvelle en complément de la ligne existante selon deux scénarios, l’un passant par l’est des Landes (scénario n°3),  l’autre par l’ouest (scénario n°2)
Comme l’an passé pour Bordeaux-Toulouse le débat public est destiné à répondre aux questions :

I – Le projet est-il opportun ?

II – Si oui quel scénario choisir ?

I – Préliminaire

Nous rappelons que, lors du débat sur le projet de LGV Bordeaux-Toulouse, nous avons déjà dénoncé l’accélération indécente de ce projet (prévu initialement, au mieux, dans les années 2025). Il résulte plus de raisons politiques, pour forcer le choix d’une option commune avec le présent projet, que d’une réelle nécessité.

RFF a décidé en avril 2006 de continuer les études de ce projet de LGV Bordeaux-Toulouse, en remettant le choix de l’option de trajet Bordeaux-Agen à celui du choix de l’option Bordeaux-Dax du présent projet. Dans ces conditions il est évident que le projet actuel est intimement lié au précédent. D’ailleurs le scénario 3 (Est) du projet actuel est le seul qui présente la façon de raccorder ces 2 projets (ce qui sous-entend très fortement un choix pré-établi).

Or nous rappelons que nous nous sommes opposés l’an dernier au projet de LGV Bordeaux-Toulouse par une motion adoptée à l’unanimité le 9 novembre 2005 ( http://www.debatpublic-lgvbordeaux-toulouse.org/docs/pdf/contributions/mairie-de-st-morillon---motion.pdf ).

La vétusté de cette ligne Bordeaux-Toulouse, sous utilisée, nous a amené à demander de façon alternative un aménagement et une modernisation de la ligne actuelle, pour augmenter ses capacités et la rapidité.

II – Le projet est-il opportun ?

RFF présente ce projet pour réaliser 3 objectifs :

1 – disposer d’une ligne à grande vitesse entre Bordeaux et l’Espagne en prolongation de la SEA (Paris-Bordeaux),

2 – assurer un report modal route-rail pour le fret,

3 – améliorer les liaisons de proximité.

Selon RFF la création d’une nouvelle ligne réservée aux TGV libérerait ainsi des « sillons » sur les anciennes voies, qui pourraient alors supporter plus de TER et de trains de marchandises, lesquels contribueraient à la diminution « du mur de camions » sur le couloir atlantique.

Le problème est donc de savoir si un tel projet est capable :

· d’assurer réellement un transfert modal du fret, actuellement et dans les années à venir,

· d’améliorer la capacité des voies actuelles pour les relations de proximité (TER).

Or le fret ferroviaire est en constante diminution depuis une dizaine d’années car le transport  routier est beaucoup plus « rentable », dans le contexte actuel, que le fret ferroviaire. Dans ces conditions le report modal est très improbable sans doute encore pendant de nombreuses années. D’ailleurs aucune création de LGV n’a entraîné une diminution des camions sur les axes routiers parallèles.

Aujourd’hui il passe à Biriatou environ 8500 camions/j. Les projections de RFF pour 2020 en prévoient 16000. Les meilleures estimations de RFF, grâce à une autoroute ferroviaire chargeant les camions, prévoient, selon les pages de son dossier, le report de 1500 à 4000 camions/j. Ce projet ne fera pas disparaître le mur de camions puisqu’il y en aurait environ 12000  à 14500/j sur nos routes en 2020, contre 8500 aujourd’hui. 

Ce ferroutage n’est pas la panacée. Il faudrait surtout l’accompagner par une politique volontariste taxant beaucoup plus le transport routier et incitant à une re-localisation des productions, particulièrement alimentaires (30 % des échanges). Et peut-être aussi profiter de notre façade océanique pour augmenter de façon significative le fret maritime.

Dans ce projet la ligne actuelle est destinée à recevoir le fret plus les transports de proximité. Le problème est ici de savoir ce que peut supporter cette ligne, dans quelles conditions et jusqu’à quand. Nous sommes obligés de constater le peu de fiabilité des chiffres donnés par RFF, concernant la circulation actuelle, avec des chiffres « gonflés » près de Bordeaux et surtout au Pays Basque. On nous dit par ailleurs que sur Bordeaux-Facture et sur Bordeaux-Langon - aux heures de pointe - il est impossible de mettre un TER de plus. Or il y a tout au plus 4 à 6 trains /h et sur une ligne correctement aménagée on arrive à faire passer au moins 12 trains/h, tous types confondus. S’il y a des problèmes c’est à cause de la vétusté chronique des lignes, des trains, de l’absence d’aménagements. Ce n’est pas la construction d’une nouvelle LGV ailleurs qui pourra y remédier.

Ces problèmes de possibilité de report modal et de capacité des lignes actuelles, à la demande d’associations, ont fait l’objet d’une contre-expertise de 2 cabinets suisses. Le rendu en a été donné à Dax le 5 décembre. Il en ressort que la possibilité de report route-rail de RFF à terme de 2020 a été surestimée. Il en ressort aussi que les voies actuelles, avec des aménagements cités « mineurs », pourraient très bien supporter le trafic - même surestimé par RFF - jusqu’en 2020 au moins.

A ce niveau on peut donc considérer le projet comme opportun, mais pas dans la forme présentée par RFF. Les arguments fallacieux de report modal et de saturation de la ligne actuelle sont destinés à faire admettre la construction d’une LGV uniquement pour la grande vitesse.

 Il nous apparaît qu’une solution alternative, étalée dans le temps, est préférable.
III – Les scénarios. Demande d’étude d’un projet alternatif

Le scénario n°3, passant par Mont de Marsan, est celui qui est avancé comme  permettant un « tronc commun » par Captieux, avec le projet Bordeaux-Toulouse. Mais ce serait quand même le plus cher (3,75 Milliards d’euros contre environ 3,5 pour les autres) Les 2 trajets seraient alors tellement allongés (jusqu’à plus de 40% entre Bordeaux et Dax) qu’ils seraient aussi plus chers en utilisation, en entretien. Plus long à tel point qu’avec le scénario n°1 à 220 km/h (dossier RFF) il n’y aurait que 5 à 7 mn d’écart avec le scénario n°3 à 320 km/h sur ce même trajet Bordeaux-Dax.  Ce scénario 3 est de beaucoup le plus contraignant pour les enjeux du milieu physique (captages, sources), du milieu naturel, du patrimoine. Il est aussi contraignant que les 2 autres pour le milieu humain (urbanisation, économie…). Ce scénario est rejeté par l’ensemble de la population girondine de Villenave d’Ornon à Captieux.

Le scénario direct n°2 n’aurait d’intérêt que pour la grande vitesse, mais il ne dessert rien jusqu’à Dax.

Le scénario n°1 est demandé par les élus et la population de Dax et du bassin d’Arcachon. Il a l’avantage de pouvoir être mis en œuvre progressivement jusqu’en 2020 et au-delà, par aménagement progressif de la ligne actuelle, d’après la contre-expertise. Ce délai permet de voir comment va évoluer le report route-rail, la demande en passagers, et s’il est vraiment nécessaire d’ajouter 2 voies supplémentaires. Cela laisse le temps d’étudier en concertation avec tous les acteurs comment passer en zone urbaine. Le doublage serré des voies actuelles sur Pessac ne nous paraît pas raisonnable. Mais il y a bien d’autres solutions, certaines ont été évoquées au cours du débat. La construction d’un tunnel ou de voies couvertes se fait ailleurs (par exemple en région parisienne). Un couplage avec la rocade et l’autoroute est aussi envisageable.

Ce scénario présente aussi l’avantage que la ligne actuelle y est particulièrement rectiligne. Son doublage éventuel permettrait des vitesses très supérieures aux 220 km/h proposés par RFF.

IV – Conclusion
En conséquence :
1 – Le Conseil Municipal s’oppose toujours à la création d’une LGV Bordeaux-Toulouse, préférant un aménagement et une modernisation de la ligne actuelle.
2 – Le Conseil Municipal s’oppose à la création d’une LGV nouvelle à l’est de la Gironde et des Landes (scénario n°3).

3 – Le Conseil Municipal demande l’aménagement progressif de la ligne actuelle avec amélioration immédiate, complète, de l’isolation phonique des voies, au-delà des normes.

S’il s’avérait, au cours des années qui viennent, que la ligne actuelle arrive réellement à saturation il faudrait alors la doubler selon les préconisations précédentes. C’est-à-dire selon un tracé sérieusement étudié pour éviter les expropriations et les nuisances. En zone rurale selon un tracé au plus prés de la ligne actuelle : sa rectitude permettra alors des vitesses supérieures à celles qui sont prévues par RFF.

La réunion de clôture du débat public à Bordeaux a montré la très forte majorité d’acteurs à la fois favorables à l’option 1 et défavorables à l’option 3. Nous exigeons d’être entendus, sinon le débat public n’a plus de sens.

Quelle que soit la solution qui sera finalement retenue, nous demandons absolument qu’elle respecte la plate-forme commune du Comité de Vigilance LGV d’Aquitaine (citoyens-élus-associations) ci-dessous :

Comité de Vigilance LGV d’Aquitaine

Plate-forme commune élus / associations
-:- :- :-

Oui au développement ferroviaire, mais pas n’importe comment !

· Il faut un vrai projet ferroviaire, garantissant le développement du fret                   et des transports de proximité.

· La grande vitesse n’est plus le paramètre de décision fondamental.

· Le projet ne doit pas créer de nouveau couloir.

· Priorité doit être donnée à l’amélioration immédiate et progressive de la ligne existante, en fonction de l’évolution des trafics.

· La solution retenue doit répondre à une véritable préoccupation d’aménagement du territoire :

· en conciliant transports de proximité et transports longue distance

· en assurant la protection des riverains et en résorbant les nuisances,                        au-delà même des normes réglementaires

Le Conseil Municipal demande que R.F.F. propose, dans le cadre du débat public, un scénario                      qui prenne en compte l’ensemble de ces principes.
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